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C ette deuxième séance était l’occa-
sion d’explorer ce que nous avons
appelé le paradoxe californien :
d’une part, un territoire où les vies
et l’économie sont largement dépen-

dantes de la voiture individuelle ; d’autre part,
un État où les initiatives et les décisions pour
l’environnement et le changement climatique
semblent les plus ambitieuses aux États-Unis.
Pour réaliser cette exploration, nous avons choisi
deux «éclaireurs». Le premier est Donald Shoup,
professeur à l’UCLA, directeur pendant plusieurs
années du centre de recherche sur les transports
et «vedette» reconnue aux États-Unis pour ses
réflexions et recommandations sur l’utilisation
des parkings. La seconde est Elisabeth Sullivan:
Community organiser, ayant participé à l’asso-
ciation qui a créé l’autopartage à San Francisco,
elle développe aujourd’hui l’entreprise StreetLine
spécialisée dans l’optimisation de l’occupation
de l’espace public par les véhicules.
Les deux invités se situent par leurs recherches
et leurs pratiques dans cet entredeux que dessine
notre paradoxe. Engagés, voire militants, pour
la prise en charge du changement climatique, ils
n’empruntent pas la voie de l’éradication de la
voiture. Chacun à sa manière est représentatif de
ces réflexions et de ces expériences qui, en
Californie, tentent de trouver des solutions pour
joindre les objectifs politiques et la réalité des
modes de vie californiens. Ni défenseurs du «tout
voiture», ni porte-voix de « la seule solution
est le transit de masse». Nous avons tenté d’en-
gager la discussion avec cette «espèce hybride»
peu connue en France et en Europe sachant
qu’une prochaine séance sera consacrée à la
Californie pour ses tentatives de développement
d’une politique publique des transports.

La confrontation aux spécialistes de la commis-
sion d’audition et aux autres participants est
en soi porteuse d’éclairages significatifs. Les
premières surprises face aux exposés des invités
américains concernent ces approches incrémen-
tales qui n’abordent pas les problèmes par la
masse et ne proposent pas de transformer les
modes de vie d’une manière frontale. Aborder la
gestion des parkings en ville est une manière d’en
traiter d’une manière latérale. Les solutions
paraissent secondaires et aux effets marginaux.
Le sont-elles vraiment quand 30 % des distan-
ces parcourues par les voitures en ville sont liées
à la recherche d’un stationnement? Ces remar-
ques renvoient à une interrogation plus fonda-
mentale: la réponse à un enjeu majeur, comme
le changement climatique, passe-t-elle nécessai-
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rement par une réforme générale, totale et urgente
de toutes les politiques et de tous les disposi-
tifs urbains qui participent à la structuration
des mobilités?
D’autres questions ont concerné l’absence des
transports collectifs dans les présentations des
spécialistes américains. L’explication ne tient pas
au seul choix de reporter cette question à une
session ultérieure. Elle réside dans la différence
d’approche entre Européens et Américains. Pour
les premiers, le transport collectif de masse est
la solution centrale, la colonne vertébrale de tout
système de mobilité urbaine. Dans cette vision,
les autres solutions viennent palier à son absence
(avec cette idée que ces autres solutions sont
provisoires en attendant sa généralisation).
L’approche américaine part (a-t-elle le choix?)
de la voiture comme dispositif central des mobi-
lités aux États-Unis. Elle considère les transports
collectifs de masse comme solutions optimales
dans certaines configurations urbaines (Centre
de New York ou de Chicago) mais d’une manière
combinée à d’autres
solutions partiellement
partagées (taxis, trans-
port à la demande) ou
individuelles.
Cette confrontation des
approches souligne une
question : quel aspect
des transports est rendu
collectif? Les moyens,
les matériels, les espa-
ces urbains qui les
accueillent? Les deux
intervenants proposent
visiblement une mise en
commun de l’espace
urbain réservé au matériel de transport dominant
(en l’occurrence la voiture) ou encore le mana-
gement des services que procurent les moyens
de transports (en particulier les informations sur
les accès et les destinations en fonction de leur
accessibilité dans le temps). Cette approche inter-
roge en retour une conception européenne où
sont rendus collectifs les moyens de transport et
très peu partagés les services liés à la mobilité.
Partant, les pistes d’optimisation des déplace-
ments pour faire face au changement climatique
sont clairement différentes.
En miroir, les visions américaines concernant la
ville européenne ont surpris certains experts
de la commission. Face à « la ville européenne
soumise à un contrôle centralisé et rigide de la
municipalité» selon nos collègues américains,
certains ont souligné les changements constants

qu’introduisent les responsables de Paris ou de
Copenhague dans leur gestion de la mobilité, en
particulier par la voiture. On serait ainsi passé
d’une politique des stationnements jouant sur les
attractivités vers une politique considérant la qua-
lité de l’espace public prioritairement. Ces ima-
ges en miroir soulignent un troisième ensem-
ble de questions sur les moyens que peuvent
mobiliser les villes pour répondre d’une manière
plus dynamique et adaptée dans le temps aux
demandes de mobilités sans pour autant multi-
plier les ressources (notamment énergétiques
mais pas seulement) pour y répondre. Sont ainsi
évoqués pêle-mêle une tarification variable (pres-
que en temps réel) du stationnement, une prio-
rité donnée au covoiturage dans la voirie, les dis-
positifs d’information embarqués sur les desti-
nations et les voiries, les systèmes d’autopartage.
De la description de ces applications en
Californie, il ressort une impression de foison-
nement et en même temps de limite de portée de
chacune de ces solutions. Le covoiturage à San

Francisco a pu regrouper
20 000 abonnés pour 200
voitures... Dans des stra-
tégies qui ne visent pas la
restriction des mobilités
mais leur optimisation
comme en Californie, la
question qui se pose est
la combinaison de ces
solutions multiples, multi-
cibles, répondant à cha-
que fois à des demandes
de mobilité spécifiques.
Après une période d’ex-
périmentation et de déve-
loppement volontariste ou

engagé, les villes sont confrontées à une ques-
tion majeure : quels agencements de ces solu-
tions «alternatives»? Sont-elles vraiment com-
plémentaires ou parfois concurrentes? Seront-
elles suffisantes pour répondre aux enjeux du
changement climatique?

Au-delà de la situation de «face-à-face» et ses
«révélations», les débats ont par ailleurs mis en
exergue des points de convergence... apparents.
Plusieurs interventions ont abordé les liens entre
mobilités et formes urbaines. Pour plusieurs
membres de la commission, les propositions sur
le management de la place de la voiture en ville
étaient difficiles à appréhender sans lien avec les
espaces matériels de la ville, leurs agencements
ou leurs fonctionnements. Les spécialistes amé-
ricains ont en effet opté dans leur démarche pour

Une espèce
hybride : 
ni défenseurs du tout
voiture ni porte-voix
des transports
collectifs de masse
comme seule solution.
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une analyse à forme urbaine constante, compor-
tant très peu de transformations. Leur objectif :
optimiser les moyens de mobilité dans les confi-
gurations spatiales actuelles 1. Cet échange rap-
pelle une ligne de démarcation qui traverse des
groupes en Europe et aux États-Unis. Sur les
deux continents, certains portent l’idée que la
prise en charge «réelle» du changement clima-
tique passe par une modification profonde de
l’organisation physique des villes. Le new urba-
nism est le plus visible de ces mouvements aux
États-Unis et trouve ses partisans dans des sous-
groupes d’ICLEI Europe (International Council
for Local Environmental Initiatives). Un autre
mouvement de pensée considère difficile la trans-
formation rapide de ces formes et préfère don-
ner la priorité à la transformation des usages.
Nos invités américains sont représentatifs de cette
deuxième vision puisqu’ils portent prioritaire-
ment leur attention sur la transformation de l’uti-
lisation de la ville telle qu’elle est dessinée et
se développe aujourd’hui. Parmi les spécialistes
de la commission, les plus proches de cette vision
ont «adhéré» alors que les experts de l’urba-
nisme ont réagi à cette absence de lien avec la
forme urbaine 2. Toutefois, en y regardant de plus
près, nous pouvons déceler en arrière plan de ces
propositions centrées sur les usages de la ville
dans sa forme constante, des «incises» qui infil-
trent des transformations de la forme urbaine
et de ses sens. Par exemple, l’équipement de la
voirie de capteurs, la transformation de son design
pour accueillir ces systèmes d’information esquis-
sent des modifications de la forme urbaine non
pas à travers ses modèles (îlots...) mais son design
et sa lisibilité par les citadins (ce sujet sera
développé dans les prochaines séances).

Un deuxième ensemble de questions a également
permis des développements convergents. Il est
introduit par le «stationnement»: quelle valeur
accorder aux surfaces réservées pour les parkings
dans des villes où l’espace se fait rare et cher?

Dans les villes américaines, le stationnement
apparaît comme le premier objet permettant d’en-
visager le coût pour l’économie urbaine de la
place accordée à la voiture. En Californie en par-
ticulier, cet argument paraît particulièrement effi-
cient pour faire advenir des décisions à court
terme. Finalement, dans un contexte californien
politique et médiatique favorable, le principal
levier sur le changement climatique est totale-
ment déconnecté de celui-ci. Ce levier est finan-
cier. Plus globalement, cette discussion a permis
d’évoquer un possible changement d’approche
urbaine pour la valorisation foncière et finan-
cière des espaces consacrés à la mobilité. On peut
imaginer que le raisonnement aujourd’hui entamé
pour la voiture soit étendu à d’autres supports de
déplacement. 

Enfin, d’autres questions ont été évoquées et
ouvrent des perspectives pour les prochaines
séances. Le poids des histoires différentes a été
évoqué par plusieurs: le changement climatique
dessine-t-il une convergence des histoires urbai-
nes américaine et européenne en imposant des
impératifs supra-culturels et historiques? Facilite-
t-il la reconnaissance de modes de vie très for-
tement mondialisés où les demandes de mobi-
lité sont les vecteurs les plus importants d’inter-
nationalisation?

Par ailleurs, certains ont posé l’hypothèse d’un
passage d’une problématique environnementale
fondée sur la pollution vers une problématique
centrée sur le changement climatique. Si la
Californie tend à confirmer cette hypothèse, se
vérifie-t-elle dans d’autres États américains et
en Europe? Ceci amène à interroger plus par-
ticulièrement la place spécifique des mobilités
dans les approches de l’environnement au sein
de ces différentes situations. De quelles maniè-
res l’histoire des approches de l’environnement
éclaire-t-elle les différences d’appréhension du
changement climatique aujourd’hui?
1. Cela est particulièrement surprenant quand on connaît le rythme
parfois effréné du renouvellement urbain dans certaines villes aux
États-Unis.

2. Notre commission d’audition est une petite Europe des
mouvements de pensée sur la ville face au changement climatique
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